
Communauté de Communes 
Des Pays d'Oise et d'Halatte 

Etaient présents : 
M. Jean-Pierre BIELAVVSKI, M. Eric WARLOUZET représentant la commune de LES 
AGEUX 
M. Jean-Marc DELHOMMEAU représentant la commune de ANGICOURT 
Mme Marinette CAROLE, M. Daniel MERCIER représentant la commune de BAZICOURT 
M. Philippe FROIDEVAL représentant la commune de BEAUREPAIRE 
Mme Kristine FOYART, M. Jacques PERRAS représentant la commune de BRENOUILLE 
Mme Roselyne GOENSE, M. Bernard VENDENBERGHE représentant la commune de 
CINQUEUX 
M. Alain COULLARÉ, M. Jean-Claude THOMANN (suppléant de M. CORLAY) représentant 
la commune de MONCEAUX 
Mme Aline PERROT, M. Alain CZYZ, M. Pierre RENAUD représentant la commune de 
PONTPOI NT 
Mme Emilienne DUNAND (suppléante de Mme CAPRON), M. Gilbert DAFLON, M. Michel 
DELMAS, M. Philippe HERVIEU, M. Bernard FLAMANT, M. Ludovic KOROLOFF, M. Michel 
ROBY, Mme Magali TIXIER représentant la commune de PONT SAINTE MAXENCE 
M. Gérard BIDAULT, M. Gérard LEUK représentant la commune de RIEUX 
M. Raoul CUGNIERE et M. Emmanuel CAVICCHI (suppléant de M. WARMÉ) représentant 
la commune de SACY LE GRAND 
M. François MORENC, M. Jean-Marie ROBERT représentant la commune de SACY LE 
PETIT 
M. Michel COLLETTE représentant la commune de SAINT MARTIN LONGUEAU 
Mme Anne-Sophie MORIAU, M. Philippe KELLNER, M. Robert LAHAYE représentant la 
commune de VERNEUIL EN HALATTE 

Etaient absents excusés : 
M. Michel DELAGRANGE (ANGICOURT) 
M. Christian de LUPPÉ (BEAUREPAIRE) 
Mme Jeanine PICQUE (BRENOUILLE) 
M. Bernard CORLAY (MONCEAUX) 
Mme Géraldine CARPON (PONT-SAINTE-MAXENCE) 
M. Martial BUTEAU (ROBERVAL) 
M. Ludovic SARRAZIN (ROBERVAL) 
M. Didier WARMÉ (SACY-LE-GRAND) 
Mme Marie-Claire VERCRUYSSE (SAINT MARTIN LONGUEAU) 
Mme Claudine LAULAGNET (VERNEUIL EN HALATTE) 
M. Gérald GASTON (VILLENEUVE SUR VERBERIE) 

Avaient donné pouvoir : 
M. Michel DELAGRANGE à M. Jean Marc DELHOMMEAU 
Mme Marie-Claire VERCRUYSSE à M. Michel COLLETTE 
Mme Claudine LAULAGNET à M. Philippe KELLNER 

Etaient absents : 
M. Michel BABOEUF (RHUIS) 
Mme Laurence THIEFFRY (RHUIS) 
Mme Marie-Laurence LOBIN (VILLENEUVE SUR VERBERIE) 
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Etaient également présents : 
M. Christophe LAMY 
Mme Danièle DINGREVILLE 
Mme Carol VERCOUTERE 
Mme Delphine LUC 
Mme Dominique PETIT 
Mme Yasmine PEZANT 
M. Grégory CHAFFOIS 
M. Frédéric MAZEREEL 
Mme Pascale MORDACQ 

Secrétaire de Séance : 
Daniel MERCIER 

I - Approbation du procès verbal du 20 novembre 2012 

Adopté à l'unanimité 

Il — ALATA 

M. le Président rappelle que le Syndicat Mixte du Parc Alata a été créé initialement entre 
deux communes : Verneuil en Halatte et Creil. En 2006, suite au transfert de la compétence 
économique, la CCPOH s'est substituée à la Commune de Verneuil en Halatte. La CAC 
aujourd'hui devenue communauté d'agglomération ne peut plus exercer cette compétence, 
cette représentation étant interdite aux communautés d'agglomération. 

Pour une question de réglementation, il s'avère que le transfert ne peut pas s'effectuer 
automatiquement. Aussi pour maintenir un projet économique dans un cadre intercommunal, 
il est nécessaire de dissoudre l'actuel Syndicat Mixte du parc Alata au 31 décembre 2012 et 
de procéder à une nouvelle création au 1er  janvier 2013. A cet effet, la CDCI, consultée lors 
de sa séance du 21 septembre 2012, conformément à l'article L.5211-45, a émis un avis 
favorable à la création de ce nouveau syndicat mixte. 

Cette situation implique donc quelques changements : 
la refonte des statuts 
la représentation par six membres titulaires (et six membres suppléants) tous élus 
communautaires 
la création d'un poste de chargé de mission temporaire 

Monsieur le Président donne lecture des grandes lignes du projet de statuts du syndicat qui 
a pour objet le développement économique et l'aménagement du territoire du Parc ALATA. Il 
est institué jusqu'à l'achèvement des opérations prévues dans son objet. Son siège sera fixé 
à Verneuil en Halatte. Le syndicat mixte sera administré par un Comité composé de 
délégués titulaires et suppléants qui seront désignés par le Conseil Communautaire des 
deux intercommunalités et siégeront en leur nom. Le comité Syndical réglera par ses 
délibérations les affaires du présent Syndicat et aura pour rôle l'élection du Bureau, le vote 
des documents budgétaires, la définition d'orientation générale des thèmes d'études et des 
conditions de fonctionnement des commissions, et l'information des Conseils 
Communautaires notamment par la transmission annuelle des comptes rendus. Le Comité 
Syndical peut décider de déléguer une partie de ses attributions au Bureau. Le Président du 
Syndicat mixte est l'organe exécutif, à ce titre il prépare et exécute les délibérations du 
Comité, il est l'ordonnateur des dépenses et prescrit l'exécution des recettes (CFE), il 
représente le Syndicat en justice. Cette présidence est tournante tous les ans. 

2 



En conséquence de ce qui vient d'être exposé, le Président demande de bien vouloir statuer 
sur : 

- la création entre la CCPOH et la communauté d'agglomération de Creil du Syndicat 
Mixte de gestion du Parc Alata au l er  janvier 2013 

- d'approuver les statuts 

Le Président met au vote les deux points : 

Adoptés à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.5711-1 et suivants, 

Vu l'arrêté préfectoral portant création entre les communes de Verneuil en Halatte et Creil du Syndicat 
du parc Alata, 

Vu que la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte s'est substituée à la commune de 
Verneuil en Halatte lors du transfert de la compétence au l' janvier 2006, 

Vu la délibération par laquelle le conseil communautaire a déclaré d'intérêt communautaire la zone 
d'activité du parc Alata dans sa partie située sur le territoire de la commune de Verneuil en Halatte, 

Considérant que la Communauté de l'Agglomération de Creil a décidé de reconnaître d'intérêt 
communautaire la partie de la zone située sur le territoire de Creil, 

Considérant que cette décision entraînera, conformément à l'article L.5216-7 du code général des 
collectivités territoriales, la dissolution du syndicat du parc Alata, 

Considérant qu'il y a lieu, pour des raisons économiques, de créer entre la Communauté de 
Communes des Pays d'Oise et d'Halatte et la Communauté d'Agglomération de Creil un syndicat 
mixte qui sera chargé de la gestion du parc Alata, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article ler :  de demander à Monsieur le Préfet la création entre la Communauté de Communes des 
Pays d'Oise et d'Halatte et la Communauté de l'Agglomération Creilloise, du Syndicat Mixte de 
gestion du Parc Alata au ler janvier 2013. 

Article 2 :  d'approuver les statuts du syndicat mixte annexés à la présente délibération 
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Le Président poursuit sur ce chapitre et propose une liste des différents représentants 
intéressés pour siéger au Comité Syndical conformément à l'article 3 des statuts : 

Pour la Commune de Verneuil en Halatte : 
Délégués titulaires : 

- M. Christian MASSAUX 
- M. Robert LAHAYE 
- M. Philippe KELLNER 

Délégués suppléants : 
- M. Daniel BOULANGER 
- Mme Ginette COCU 
- M. Jean-Pierre VAN GEERSDAËLE 

Pour la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte : 
Délégués titulaires : 	 Délégués suppléants : 

- M. Michel DELMAS 	 - M. Bernard FLAMANT 
- M. Pierre RENAUD 	 - M. Alain CZYZ 
- M. Bernard CORLAY 	 - M. Michel COLLETTE 

En l'absence de question, le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (1 abstention). 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.5711-1 et suivants, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°42/12-A en date du 18 décembre 2012 sollicitant 
auprès de Monsieur le Préfet la création entre la Communauté de Communes des Pays d'Oise et 
d'Halatte et la Communauté d'Agglomération de Creil un Syndicat Mixte pour la gestion du Parc 
A lata, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°42/12-A en date du 18 décembre 2012 adoptant les 
statuts du futur Syndicat Mixte, 

Considérant que l'article 3 desdits statuts prévoit que chaque intercommunalité sera représentée par six 
délégués titulaires et six délégués suppléants, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 opposition), 

DECIDE : 

Article Unique :  de désigner comme représentants au Comité Syndical du Syndicat Mixte pour la 
gestion du Parc Alata, conformément à l'article 3 des statuts : 

Membres titulaires : 
o M. Michel DELMAS, M. Pierre RENAUD, M. Bernard CORLAY, M. Christian 

MASSAUX, M. Robert LAHAYE, M. Philippe KELLNER 
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Membres suppléants : 
o M. Bernard FLAMANT, M. Alain CZYZ, M. Michel COLLETTE, M. Daniel 

BOULANGER, M. Jean-Pierre VAN GEERSDAELE, Mme Ginette COCU 

M. Le Président rappelle que M. Serge HANNON, actuel Directeur du Syndicat Mixte du Parc 
Alata, va être momentanément séparé de son syndicat. Il propose que la CCPOH porte le 
poste provisoirement, dans l'attente de la future mise en application de ce qui vient d'être 
accepté. Il précise que le paiement des salaires sera assuré par la CCPOH, et remboursable 
par le Syndicat Mixte. 

Le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale modifiée en dernier lieu par la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction 
publique territoriale, 

Vu la loi n°2005-843 du 26 juillet 2005 portant diverses mesures de transposition du droit 
communautaire à la fonction publique, 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif 
aux agents non titulaires, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Considérant la nécessité de créer un poste de chargé de mission afin d'accueillir provisoirement 
l'agent titulaire du poste de direction au sein du syndicat du parc Alata, en attendant la création du 
nouveau syndicat mixte de gestion du parc Alata, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1:  de créer un poste de chargé de mission pour une durée hebdomadaire de 35 h 

Article 2 : d'autoriser Monsieur le Président à effectuer les formalités nécessaires à cette nomination 

Article 3 : de prélever les dépenses correspondantes sur les crédits qui seront prévus à cet effet au 
budget primitif 2013 
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III — Acquisition de terrains situés « Allée des Artisans à Pont-Sainte-Maxence » par la 
Société Art Métal  

M. le Président donne la parole à M. RENAUD. 

M. RENAUD rappelle que la Société Art Métal a été créée en 2008 par Messieurs YETTOU 
et MENDES, et que son activité principale est la fabrication de portails en acier. L'activité est 
exercée depuis 2009 à Pont-Sainte-Maxence, 195 allée des artisans dans un local (d'une 
superficie de 300 m2) loué par les dirigeants. L'entreprise est composée de sept personnes 
dont 2 dirigeants, 3 salariés à plein temps et deux apprentis. 
A ce jour, la société se porte bien, le chiffre d'affaires est en constante évolution. Elle 
satisfait des clients particuliers et professionnels de la région et du bassin parisien. 

Dans un souci de croissance (création de nouveaux emplois, show-room) la société souhaite 
acquérir un ensemble de parcelles situé sur le territoire de la CCPOH, et plus 
particulièrement dans la zone industrielle Pont/Brenouille où elle est déjà implantée. 

Les parcelles concernées sont cadastrées Lieudit "La Prairie de Pont » : 
AB0068 pour 149 M2  
AB0072 pour 885 M2  
AB0078 pour 152 M2  
AB00129 pour 137 M2  
AB00131 pour 18M2  

La superficie représente 1341 M2  (soit 15 euros/M2  négocié) comme précisé sur le projet de 
délibération et non 1321 comme l'indique le plan de situation, pour la somme globale de 
20.115 euros. 

Pour répondre à M. KELLNER et à M. PERRAS qui souligne l'application d'un PPRT dans ce 
périmètre, M. RENAUD précise que la parcelle est située à l'angle de la déchetterie, dans le 
périmètre éloigné du PPRT de la Société ALBERTUS. 

M. LAHAYE s'interroge sur l'avancée de ce PPRT. M. DELMAS précise que le dossier du 
PPRT est en phase finale. 

En conséquence, il est demandé à l'assemblée communautaire d'approuver la vente des 
parcelles ci avant énoncées, de missionner Maître LECOINTE notaire, pour la rédaction des 
actes en insérant la condition suspensive de validation par la CCPOH des plans des bâtis 
afin de respecter l'identité de cette zone industrielle. 

Le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 
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Considérant la volonté de la Société Art Métal de se porter acquéreur des parcelles appartenant à la 
CCPOH, cadastrées AB0129, AB0131, AB0072, AB0068, AB0078 situées allée des Artisans à Pont-
Sainte-Maxence, pour une surface totale de 1 341 m2, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article ler  : de vendre à la Société Art Métal, sise à MONTATAIRE 34 bis rue Abel Lancelot, les 
parcelles sises sur la ZI Pont Brenouille cadastrées : 

- Section AB n° 00078 d'une superficie de 152 M2, sise au lieudit La Prairie de Pont 
Section AB n°0068 d'une superficie de 149 M2, sise au lieudit La Prairie de Pont 

- Section AB n° 0072 d'une superficie de 885 M2, sise au lieudit La Prairie de Pont 
Section AB n° 0129 d'une superficie de 137 M2, sise au lieudit La Prairie de Pont 

- Section AB n°0131 d'une superficie de 18 M2, sise au lieudit La Prairie de Pont 
Pour un montant de 15 € HT/M2  soit un montant total de 20 115 € HT. 
Article 2 : d'autoriser Monsieur le Président à procéder à la signature de l'acte notarié à la seule 
condition d'avoir obtenu de l'acquéreur son projet complet de permis de construire au plus tard à 
l'expiration du délai de deux mois à compter de la signature du compromis de vente. A réception de ce 
dossier, la CCPOH disposera d'un délai de quinze jours pour émettre un avis favorable ou refuser le 
projet. En tout état de cause, aucune construction à usage d'habitation ou de local destiné au logement 
d'un gardien ne devra être prévue. L'acquéreur devra également respecter l'harmonie avec les 
matériaux et coloris utilisés pour les constructions déjà édifiées sur les lots dépendant de cette zone. 

Article 3 : de missionner Maître Jean-Paul LECOINTE, Notaire à Pontpoint, pour l'établissement des 
actes afférents à cette transaction 

Article 4 :  d'autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

IV — Demande de subventions diverses au titre du FIPD 

M. le Président indique que dans le cadre du DOB 2013, il est envisagé deux projets de 
vidéo-protection portant d'une part sur la ZI de Pont-Brenouille et d'autre part sur le Centre 
Culturel la Manekine. Les demandes de subventions au titre du FIPD sont à transmettre 
avant le 30 janvier 2013 afin de mobiliser des fonds. 

Il précise que le projet relatif à la ZI de Pont-Brenouille concerne l'installation d'une dizaine 
de caméras réparties à des points stratégiques de passages, essentiellement pour la lecture 
des plaques. Le coût estimatif est de l'ordre de 92.000 euros HT avec une possibilité de 
prise en charge de 46.000 euros soit 50 % du projet. Il ajoute qu'un partenariat avec 
certaines entreprises est envisagé avec la mise en place d'une association qui prendrait en 
charge ou participerait à la différence d'investissement. 

Quant au projet de vidéo-protection à la Manekine, il concerne environ 8 caméras installées 
autour du bâtiment permettant la surveillance des abords dudit bâtiment mais aussi du 
domaine public. Le coût estimé serait d'environ 17.670 euros HT pour une subvention 
possible de 8.835 euros ce qui représenterait 50 % du financement. 

M. le Président propose de déposer les dossiers avec les chiffres connus ce soir, sachant 
que ceux-ci pourront être peaufinés. Il ajoute que les entreprises demandent la sécurisation 
de l'espace. 
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M. PERRAS précise que l'axe de sécurisation commencerait à l'entrée de la Rue Pasteur 
(Sté Saga Décor) et se poursuivrait jusqu'à la rue du Corroy. Pour le Centre Culturel 
Intercommunal, il est nécessaire d'en sécuriser les abords et d'éviter les dégradations. 

Mme TIXIER intervient surprise sur la façon dont est instruit le dossier : « Prévenir des 
risques certes, mais avons-nous des chiffres pour étayer une telle demande ? Le nombre de 
caméras n'est-il pas trop important ? Qui prendra en charge l'après installation ? Ce point a-
t-il était budgété ?» Elle souhaite que le dossier soit débattu plus en détail avant la demande 
officielle des subventions. Et s'interroge également sur le fait que la zone habitée soit 
concernée. 

M. RENAUD pour répondre à Mme TIXIER précise que la zone des habitations n'était pas 
concernée. 

M. PERRAS précise que les entreprises de cette zone souhaitent la mise en place d'une 
sécurisation afin d'éviter les dégradations et sont tout à fait disposées à participer au 
financement. 

M. le Président confirme qu'effectivement les habitations n'étaient pas prévues. Cependant 
les sociétés souhaitent la mise en place d'une mutualisation de moyens. On constate depuis 
longtemps de nombreux déplacements dans cette zone, il a d'ailleurs demandé à la 
Commune de Brenouille de prendre un arrêté vis à vis des mouvements concernant les 
sociétés d'auto-école. Il ajoute que les entreprises mettent en place leur propre gardiennage 
mais ce n'est pas suffisant. Quant à la Manekine, il rappelle que c'est une pratique ancienne 
qui veut que les bâtiments publics soient protégés. 

Mme GOENSE indique que le vandalisme sur la ZI de Pont-Brenouille se fait essentiellement 
par les berges et très rarement par la rue. 

M. LAHAYE propose de définir la part de responsabilité de chacun (CCPOH/Entreprises). Il 
prend pour exemple l'installation de caméras par le SMVO autour de la déchetterie. Il 
suggère d'établir un inventaire de chaque site à sécuriser afin de savoir s'il est nécessaire 
d'équiper des sites plus que d'autres, et notamment les voiries communautaires. 

M. PERRAS, pour répondre à Mme TIXIER, signale que ce dossier n'a pas encore été 
débattu en commission. Il précise que ce qui vient d'être présenté est une simulation. Les 
chiffres tendront à baisser. 

M. le Président ajoute que le sujet sera abordé par deux commissions : 

- Commission Développement Econonnique 
- Commission Bâtiment-Travaux. 

M. KOROLOFF demande si ce dossier est réellement urgent, et propose d'attendre 2014. 

M. COULLARÉ intervient précisant qu'il est utile d'avoir une surveillance sur les 
équipements. Il ne souhaite pas voir la Manekine saccagée par des actes de vandalisme 
gratuits. 

M. ROBY revient sur la présentation de ce chapitre, il s'interroge sur l'utilité des caméras et 
cite « les délinquants sont tous identiques. Ne devrait-on pas réfléchir sur d'autres 
solutions ? » Les caméras auront essentiellement un « rôle » pour la lecture de plaques. 
C'est la gendarmerie qui pourra lire les plaques, et ne serait-il pas judicieux de mettre en 
place une convention avec celle-ci ? » 
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M. le Président rappelle que le coût estimatif à la charge de la CCPOH représenterait 
environ 8.000 euros. Il insiste sur l'importance de ce dispositif et cite comme exemple le fait 
divers survenu cet été à Pont-Sainte-Maxence et rappelle que l'interpellation de l'individu a 
pu se concrétiser grâce à la lecture des plaques d'immatriculation. Il indique qu'une 
convention avec la gendarmerie n'est pas nécessaire. Pour les besoins d'une enquête, les 
forces de l'ordre saisissent les bandes de vidéosurveillance. Il ajoute que les caméras 
peuvent décourager les délinquants sur les bâtiments publics. 

M. CUGNIERE demande que le dossier soit représenté et davantage étayé afin de pouvoir 
en débattre. 

M. le Président met au vote : 

En ce qui concerne la vidéo-protection aux abords de la Manekine : adopté à la majorité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en 
date du 31 décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, qui propose de procéder à l'installation d'un système 
de vidéosurveillance au Centre Culturel La Manekine, afin d'éviter les dégradations sur le 
bâtiment mais également surveiller ses abords ainsi que le domaine public (secteur de La 
Poste notamment), 

Après en avoir délibéré et à la majorité (5 abstentions, 9 oppositions), 

DECIDE : 

Article ler : d'approuver le projet relatif à l'installation d'une vidéosurveillance pour le Centre 
Culturel La Manekine et de ses abords, dont le montant est estimé à 17 670€ HT. 

Article 2 : d'autoriser Monsieur le Président à solliciter une subvention au titre du FIPD 
(Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance) pour un montant de 8 835 € (soit 
50%). 

En ce qui concerne la vidéo-protection sur la ZA Pont/Brenouille : Non adopté 
- Abstentions : 13 
- Oppositions : 12 

Au vue des résultats des votes, le Président s'engage à ce que le dossier soit représenté. 

V- Dossier assurances 

M. le Président donne la parole à M. COULLARÉ. 

M. COULLARÉ rappelle que la CCPOH a reçu en son temps des courriers de résiliation de 
la part des assureurs ou d'augmentations très importantes des appels de cotisations 
concernant tant les risques statutaires, la flotte automobile que la protection des biens. 
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Concernant les assurances automobiles et dommages aux biens, le taux de sinistralité 
enregistré pour l'année 2011 et la régularisation des cotisations ont fait que l'assurance 
PNAS n'a pas souhaité poursuivre le contrat d'assurances. A ce jour, une offre tarifaire du 
cabinet GIRARDCLOS et BRY est en cours de négociation. Les compagnies d'assurances 
telles qu'AXA, GROUPAMA ne souhaitent pas s'engager avec la collectivité. 

En matière d'assurances statutaires, un marché d'appel d'offres européen a été lancé. Les 
offres reçues n'ont pas permis de prendre de décision compte-tenu des tarifs peu 
intéressants. Une proposition plus adaptée représentant un coût de 80.000 euros/an est 
attendue. Elle devrait prendre effet au 1' avril 2013. En attendant, comme le prévoit les 
clauses du contrat en cours, celui-ci est prorogé de 3 mois soit du 1" janvier au 31 mars 
2013. 

Aussi, vous est-il demandé de bien vouloir autoriser M. le Président à prendre une 
délibération pour la signature de l'avenant de 3 mois expliqué ci-dessus. 

En l'absence de question, 

Le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu le contrat d'assurance des risques statutaires du personnel de la CCPOH signé le l' janvier 2011 
avec la Société AREAS, 

Vu que la Société AREAS a constaté une augmentation conséquente de la sinistralité générant un ratio 
sinistres à cotisations déficitaires, 

Vu que devant cette situation, la Société AREAS a décidé l'application d'une augmentation de 50 %, 

Vu que, devant cette décision, la CCPOH a exprimé la volonté de procéder au lancement d'un appel 
d'offres ouvert européen, 

Considérant que dans l'attente de l'aboutissement de la procédure d'appel d'offres ouvert européen, il 
y a lieu d'établir un avenant prolongeant le contrat initial conclu avec la Société AREAS pour une 
période de trois mois, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 
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DECIDE : 

Article ler  : d'autoriser Monsieur le Président à signer l'avenant n°1 au contrat d'assurance des 
risques statutaires conclu avec la Société AREAS, pour une période de trois mois à compter du ler 
janvier 2013. 

Article 2 :  d'accepter les nouvelles conditions de prix, applicables au contrat à effet du l e' janvier 
2013, afin d'adapter les dispositions contractuelles aux résultats techniques déterminés lors de 
l'analyse de la sinistralité. 

VI — Versement d'un fonds de concours à la ville de Pont-Sainte-Maxence pour les 
travaux de mise en sécurité e la passerelle de franchissement de la voir ferrée entre 
Pont-Sainte-Maxence et les Afflux 

Monsieur le Président expose que face au danger potentiel que représente actuellement 
l'état de la passerelle de franchissement de la voie ferrée entre Pont-Sainte-Maxence et Les 
Ageux, la commune de Pont-Sainte-Maxence, bien que n'étant pas propriétaire, a décidé 
d'assurer la maîtrise d'ouvrage et la maîtrise d'ceuvre des travaux de mise en sécurité. 

M. le Président rappelle les grandes lignes de ce dossier : 
- Passerelle construite dans les années 50, 

Détournement de la nationale sur une partie, 
Transferts successifs des voiries des services des Pont et Chaussées vers le 
Département sur lequel ne figure pas ladite passerelle bien qu'existante. 

Il apparaît juridiquement que l'Etat, sauf si l'on considère la rétrocession avec les transferts 
sur un raisonnement logique, est propriétaire de cette passerelle. De ce fait les services de 
l'Etat ont été alertés sur ce point. Ce même point a fait l'objet d'un premier débat lors d'une 
présentation en DOB, suivi d'échanges avec M. COULLARÉ afin de trouver une solution 
acceptable d'un point financier et sécuritaire pour les nombreux usagers. Ces échanges ont 
porté sur un éventuel partage des frais de sécurisation à concurrence de 50 % pour la 
commune de Pont-Sainte-Maxence et 50 °A pour la collectivité. Bien évidemment, il 
appartient au Conseil Communautaire de valider cette proposition. 

M. DELHOMMEAU revient sur le compte-rendu du Conseil Municipal de Pont-Sainte-
Maxence (abordé lors du précédent Conseil Communautaire), et souhaite savoir si le fait de 
prendre en charge des travaux sur un monument n'appartenant ni à la commune ni à la 
collectivité pourrait remettre en cause la légitimité de l'appartenance ou la propriété ? 

M. HERVIEU répond par la négative. 

M. LAHAYE demande quel est le niveau des travaux à engager. S'agit-il essentiellement de 
la rambarde ou plus ? Et précise que la commune de Verneuil en Halatte est propriétaire 
d'une passerelle qui relie la commune à la commune de Villers-Saint-Paul. Dans ce cas si 
des travaux étaient envisagés, la CCPOH s'engagerait-elle également financièrement ? 

M. KOROLOFF revient sur la période des transferts de compétences de 2006 qui aurait pu 
écarter la passerelle des voiries. 

M. RENAUD poursuit sur le fait qu'il est nécessaire de retrouver le propriétaire de ce 
passage et de le mettre devant ses responsabilités. L'exactitude de propriété n'est pas 
réellement fondée. 
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M. le Président précise que la passerelle a été édifiée par la SNCF, il confirme qu'elle est la 
propriété de l'Etat dans la convention d'origine. Il indique que les travaux concernent les 
parties piliers sur le sol de la collectivité et la partie tablier au dessue de la voie ferrée. 

M. COULLARÉ rappelle que le coût des travaux à supporter par la CCPOH représente 
environ 10.000 euros TTC et que cet équipement est quotidiennement emprunté par les 
habitants des différentes communes du territoire. Il est donc demandé à l'assemblée 
communautaire de valider la participation financière de la CCPOH. 

Plus aucune question ou commentaire n'étant abordé, le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (1 opposition). 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération de la ville de Pont-Sainte-Maxence décidant d'effectuer des travaux de mise en 
sécurité de la passerelle de franchissement de la voie ferrée entre Pont-Sainte-Maxence et Les Ageux, 

Considérant que cette passerelle est utilisée quotidiennement par les habitants du territoire de la 
CCPPOH, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 opposition), 

DECIDE 

Article 1  : de verser un fonds de concours au bénéfice de la commune de Pont-Sainte-Maxence pour 
les travaux de mise en sécurité de la passerelle de franchissement de la voie ferrée entre Pont-Sainte-
Maxence et Les Ageux. 

Article 2 :  de verser une somme de 10 360,95 € correspondant à 50 % des travaux 

VII — Convention entre la ville de Pont-Sainte-Maxence et la CCPOH pour la 
vidéosurveillance des rues périphériques au Conservatoire 

Monsieur le Président donne la parole à M. COULLARÉ. 

M. COULLARÉ précise qu'afin de procéder à une régularisation d'écritures comptables suite 
à l'installation d'un système de vidéosurveillance sur le parc du Conservatoire de musique et 
de ses abords, mais également la surveillance de la rue Henri Bodchon, la Place du Général 
Leclerc et de la rue du Moustier, il est proposé de signer une convention financière avec la 
ville de Pont-Sainte-Maxence instaurant le remboursement d'une somme de 6.827,25 euros 
au profit de la CCPOH. 
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Le montant de la dépense s'élève à 22.154,00 euros, une subvention au titre du FIDP a été 
perçue pour un montant de 8.500,00 euros, la différence supportée par la CCPOH est de 
13.654,50 euros. L'établissement de cette convention permettra de récupérer 50 % de la 
somme ci-avant énoncée soit 6.827,25 euros. 

M. DAFLON intervient sur l'ouverture des grilles du Conservatoire, la vidéosurveillance étant 
désormais installée, une décision sera-t-elle prise sur une éventuelle ouverture du Parc au 
public. 

M. DELMAS reconnait que le Parc du conservatoire doit rester accessible à tous. Il demande 
que le sujet soit revu. Il revient sur l'utilité des caméras qui ont permis de retrouver les 
délinquants auteurs d'actes de vandalisme sur des véhicules (pneus crevés et incendie). 

En l'absence d'autre commentaire ou de question, le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (2 oppositions). 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Considérant que lors de l'installation d'un système de vidéosurveillance aux abords du Conservatoire 
Intercommunal Adam de la Halle, il a été prévu, en accord avec la ville de Pont-Sainte-Maxence, que 
ce système puisse assurer la surveillance de la rue du Moustier, la rue Bodchon et la Place du Général 
Leclerc, 

Considérant qu'il appartient à la ville de Pont-Sainte-Maxence de participer financièrement à cette 
installation, pour la partie qui la concerne, qui, après déduction de la subvention perçue au titre du 
FIPD (Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance), ainsi que de la TVA, le montant à 
récupérer auprès de la ville de Pont-Sainte- Maxence s'élève à 6 827,25€, 

Considérant la nécessité d'établir une convention financière pour obtenir le remboursement, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (2 oppositions), 

DECIDE : 

Article ler :  d'autoriser Monsieur Alain COULLARÉ, vice-président en charge des finances et des 
affaires générales, à signer une convention financière entre la ville de Pont-Sainte-Maxence et la 
CCPOH pour le remboursement de l'installation d'un système de vidéosurveillance pour la 
surveillance de la rue du Moustier, la rue Bodchon et la Place Général Leclerc. 

Article 2 :  d'autoriser l'émission d'un titre de recettes d'un montant de 6 827,25 €, conformément à 
l'article 3 de ladite convention. 
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« Avant de présenter le point suivant, le Président fait savoir à l'assemblée communautaire 
que la séance est enregistrée. » 

VIII — Etudes préalables à la création des accès au nouveau centre Leclerc :  
convention avec la ville de Pont-Sainte-Maxence pour la récupération des fonds 
avancés par la CCPOH  

M. le Président rappelle que conformément au Projet Urbain Partenarial établi entre la ville 
de Pont-Sainte-Maxence, la commune de Les Ageux, la Société Leclerc et la CCPOH, il a 
été prévu que la collectivité récupère, auprès de la commune de Pont-Sainte-Maxence, des 
fonds qu'elle a avancé pour la réalisation des études préalables à la création des futurs 
accès au nouveau centre Leclerc. 

Les montants engagés sont : 

- i 	rli 

 

Libellés 

Avances versées à la SAO 59.800,00 
Remboursement à recevoir de la 
SAO 

- 	4.369,35 

Rémunération versée à la SAO 26.730,60 
Etudes Beimo 7.241,78 
Total 89.403,03 

Il indique que ce point a été adopté hier lors du Conseil Municipal. 

En l'absence de question, le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date 
du 31 décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu que la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte a porté la réalisation des 
études préliminaires des accès au futur centre Leclerc, de par sa compétence développement 
économique, 

Vu qu'un Projet Urbain Partenarial a été établi entre la ville de Pont-Sainte-Maxence, la 
commune de Les Ageux, la Société Leclerc pour la réalisation de ces accès mettant fin à la 
mission de la CCPOH, 

Considérant la nécessité d'établir une convention financière pour obtenir le remboursement, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 
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Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1  : d'autoriser Monsieur le Président à signer la convention financière entre la CCPOH 
et la ville de Pont-Sainte-Maxence pour la récupération des fonds avancés dans le cadre des 
études préalables à la création des accès au nouveau centre Leclerc, dont le détail est le 
suivant : 

tri
• 	 :. 
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11 	tin 	,inpee. 	t•-F 	9  
Avances versées à la SAO 59.800,00 
Remboursement à recevoir de la 
SAO 

- 	4.369,35 

Rémunération versée à la SAO 26.730,60 
Etudes Beimo 7.241,78 
Total 89.403,03 

Article 2 :  d'établir un titre de recettes d'un montant de 89 403,03 € à l'encontre de la 
commune de Pont-Sainte-Maxence. 

IX - Recyclerie 

M. le Président rappelle que suite à la réunion du 07 décembre dernier entre les quatre 
collectivités partenaires de la SOR, il est proposé : 

d'accepter de modifier l'avance de trésorerie de 10.400,00 € en une écriture de 
subvention, 
de verser la somme de 5.200,00€ afin d'effacer le déficit structurel de 2012, 

- 	

de s'engager sur le renouvellement d'une période triennale en acceptant une 
réévaluation de 5.200,00 €. 

La SOR de son côté s'engagerait à : 

améliorer sa gouvernance, 
développer sa communication, 
maintenir son président et son trésorier dans leur mandat une année supplémentaire, 

- solliciter une avance de 30.000,00 € auprès d'un organisme financier à caractère 
social. 

Quant au loyer, il serait fixé à 50.000,00 €/an. Par ailleurs il est souhaité par le président de 
la SOR qu'un groupe d'élus soit composé afin d'examiner mensuellement la situation de la 
recyclerie. 

Il poursuit par la projection d'un tableau synthétisant les résultats de la SOR depuis 2010. Il 
donne lecture de quelques chiffres concernant le bilan de réinsertion sur ces trois années 
écoulées. 

Il donne la parole à M. BIDAULT. 
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M. BIDAULT rappelle que la SOR arrive sur la fin d'une période triennale avec des résultats 
mitigés. Il précise que l'ADEME a versé, par an, une subvention de 47.000,00 €. Il indique 
ne pas être très convaincu par les résultats présentés, les chiffres étant très changeants. Il 
ajoute que la situation est coûteuse, il faut toujours ajouter un peu plus, et suggère avant de 
passer à un renouvellement triennal de solder la première période. Il fait savoir ne pas être 
d'accord pour s'engager sur un renouvellement. 

M. RENAUD rejoint l'avis de M. BIDAULT, soulignant que la collectivité ne peut pas 
indéfiniment injecter des fonds. 

M. DELHOMMEAU revient sur le débat concernant la gouvernance lors de la séance du 
Conseil Communautaire du 20 novembre écoulé : « Qu'en est-il sur le point 
gouvernance ? D'accord pour aller au bout des engagements, mais est-il bien prudent de 
poursuivre ?» 

M. le Président souligne que si la collectivité se retire, elle ne pourra plus exiger des actions 
de réinsertion, et le départ d'un partenaire fragiliserait la stabilité de cette structure. Il ajoute 
que sur les trois années, les recettes ont évolué passant de 54.733,00 € à 81.283,00 €. Il 
faut du temps pour trouver son « régime de croisière », certes il n'est pas optimum pour le 
moment, mais les résultats peuvent encore augmenter. Il est nécessaire que la gouvernance 
soit améliorée et reconnaît que tous les élus ont été méritants face à cette situation. Il 
suggère que les collectivités prennent leurs responsabilités en matière de gestion afin de 
palier aux suivis budgétaires et s'assurer que les choses fonctionnement correctement, et 
laisser à la direction la compétence en matière de réinsertion. Il ajoute que c'est la volonté 
du président actuel que d'avoir plus de suivi sur la gestion. 

Il précise, pour s'être entretenu avec le Conseil général de l'Oise, que les résultats 
d'insertion ne se mesurent pas seulement à l'emploi. Il faut considérer les différentes étapes 
de formation et les différents modules d'insertion avant le retour à l'emploi. Les résultats ne 
sont pas aussi immédiats, et aujourd'hui cet organisme pourrait encore prendre de 
l'envergure. Prévoir un renouvellement à plus court terme sur une année par exemple, le 
Président en doute. 

Mme TIXIER indique que la recyclerie c'est aussi la notion de développement durable, faire 
du neuf avec de l'ancien ce qui permet au plus démunis de se tourner vers cet organisme. 

M. ROBY poursuit les objectifs d'une recyclerie : « Faire de l'insertion, permettre l'accès à 
des prix très abordables, éviter de mettre trop de produits à la poubelle et recycler». Il fait 
savoir que tout ce qui n'est pas réparable est vendu 40 € environ la tonne. A ce jour, la 
question qui se pose est : « A-t-on répondu à ces objectifs ? » Il conclut que d'un constat 
personnel, le bilan est plutôt positif. 

M. KOROLOFF s'interroge : « Les chiffres présentés sont-ils liés à la crise ? » Demain, 
considérant les dégâts de cette crise, peut-être irons-nous acheter des produits auprès de la 
recyclerie. 

M. BIDAULT demande que les chiffres connus soient bien examinés, et ajoute que c'est 
environ 300.000 € /an d'argent public qui est investit. 

M. WARLOUZET souligne que la participation du SMVO est de 40.000€ en 2010, en 2011 
et 2012 plus rien. Il s'interroge également sur le renouvellement triennal. 
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M. le Président pour répondre à M. CUGNIERE précise que les 50.000 € (égal au loyer 
demandé par le bailleur) correspondent à l'amortissement de l'emprunt par la CAC pour 
l'acquisition du bâtiment. Le loyer est de 50.000 € au lieu de 55.000 € annuellement. 

M. le Président propose de mettre au vote l'apurement des comptes : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 15 décembre 2009 décidant l'adhésion de la 
CCPOH à la recyclerie (devenue Sud Oise Recyclerie) et autorisant Monsieur le Président à signer la 
convention triennale, 

Ouï Monsieur le Président qui expose que Sud Oise Recyclerie, la recyclerie dont PSO, la CCLVD, la 
CCPOH et la CAC sont les 4 partenaires fondateurs, a été créée en 2010, et son financement a été 
assuré dans le cadre de conventions triennales avec chacune de ces intercommunalités. Ces 
conventions triennales prenant fin le 31 décembre 2012, il convient de tirer le bilan de cette période, et 
de la solder afin d'envisager sereinement la poursuite de cet engagement. 

Monsieur le Président, après présentation du bilan financier et social, propose d'apporter une aide 
exceptionnelle à la recyclerie au titre de l'année 2012 permettant d'effacer son déficit. D'autre part, il 
propose d'annuler l'avance de trésorerie concédée par délibération en date du 6 septembre 2011 d'un 
montant de 10 400 €. 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1  : d'accorder une aide exceptionnelle de 5 200 € au titre de l'année 2012 à Sud Oise 
Recyclerie, permettant d'effacer le déficit 2012. 

Article 2  : de renoncer à la récupération de l'avance de trésorerie d'un montant de 10 400 €, 
concédée par délibération du bureau communautaire en date du 06 septembre 2011, et de 
basculer cette dépense sur la ligne 6574 correspondante aux subventions de fonctionnement. 

M. le Président poursuit par la mise au vote du renouvellement triennal (et peut-être à voir 
sur une année) : 

Abstentions : 5 
Oppositions : 12 

Adopté à la majorité. 
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Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 15 décembre 2009 décidant l'adhésion de la 
CCPOH à la recyclerie (devenue Sud Oise Recyclerie) et autorisant Monsieur le Président à signer la 
convention triennale, 

Considérant que la convention triennale arrive à expiration le 31 décembre 2012 et que l'assemblée est 
amenée à se prononcer sur le réengagement de la CCPOH, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (5 abstentions, 12 oppositions), 

DECIDE : 

Article 1  : d'autoriser Monsieur le Président à signer la convention d'objectifs et de moyens à 
venir entre la CCPOH et Sud Oise Recyclerie, pour une durée maximale de trois ans. 

X — Pré-débat sur les nouveaux horaires scolaires 

Le Président rappelle que c'est un sujet important pour la collectivité. Le sujet porte sur les 
changements à venir des rythmes scolaires et donc la réactivité de la CCPOH dans 
l'organisation qui en découlera. 

Il remercie les services de Mme PETIT pour avoir rédigé le document remis à chaque élu 
intitulé « Dossier préparatoire au Pré-débat sur le Projet de la Refonte de l'Ecole » et 
présenté en séance par une projection. 

La modification du calendrier scolaire est proposée pour permettre une meilleure adéquation 
entre les besoins de l'enfant et les rythmes scolaires. Les temps d'enseignement seraient 
plus courts, les fins de classe se feraient plus tôt en après-midi (15h45) avec un accueil 
garanti pour les parents jusque 16h30. Le nombre de jours de classe serait différent mais le 
nombre d'heures de cours resterait identique à l'année précédente. Les périodes de 
vacances seraient plus courtes, les vacances estivales ne changeraient pas. 

Ces changements scolaires auraient des répercussions sur les services d'accueil des 
centres de loisirs des mineurs (périscolaire). Dans cette hypothèse, il serait nécessaire de 
renforcer les équipes d'animation pour un budget supplémentaire de l'ordre de 400.000 
euros environ (hors DSP) sans oublier de compléter les équipes d'encadrement. Les 
structures et moyens d'accueil devraient être mutualisés afin de construire un projet global 
sur l'ensemble du temps de vie de l'enfant en dehors de son domicile. 

A ce jour, aucune information de prise en charge éventuelle n'a été communiquée par les 
organismes sociaux et notamment la CAF. 
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Le Président indique qu'au 13 décembre 2012, l'AMF précisait que le choix des communes 
devait intervenir en mars 2013. La procédure de choix repose sur une délibération 
demandant le report de l'application de la réforme en 2014. Il ajoute qu'il ne faut pas se 
précipiter, le dossier est difficile et complexe. C'est le Conseil Municipal de chaque commune 
qui va décider de l'ouverture ou de la fermeture de classes. Il sera nécessaire d'être directif 
et partir sur des bases communes. Il demande aux communes de ne pas prendre de 
délibération trop rapidement, il souhaite pouvoir débattre de ce sujet avec les élus 
communautaires lors d'un prochain Conseil Communautaire. 

Mme DUNAND fait savoir que les parents et les enseignants se posent déjà des questions 
quant à la réforme et son organisation. 

M. RENAUD fait remarquer que le document dans sa présentation de 
« Aujourd'hui//demain » est bien mais trop long et que la page de présentation fait penser à 
une co-notation politique. 

M. LAHAYE ajoute que dans le courant de l'année 2013, il y aura des débats probablement 
de mise en place au niveau des écoles, et qu'en tout état de cause les communes seront 
amenées à suivre les décisions. 

M. le Président précise à M. RENAUD que la page sera rectifiée. 

XI — Finances : Décision Modificative N°1  

M. le Président donne la parole à M. COULLARÉ. 

M. COULLARÉ rappelle qu'en cours d'année il est nécessaire d'apporter un ajustement au 
budget afin de prendre correctement en compte les modifications survenues depuis le vote 
du budget primitif voté fin mars 2012. 

Sur les Dépenses : 

En section de fonctionnement - Dépenses 

Le paiement des artistes associés ont été inscrire comme charges à caractère général 
(chapitre 011), or il s'avère que ces prestations relèvent du chapitre 012 comme charge de 
personnel, il y a donc lieu de transférer les crédits comme suit : 

Chapitre 011 
- Compte 6188 (médiation socio-culturelle) 
- Compte 611 (Manekine) 

Chapitre 012 
- Compte 6218 (médiation socio-culturelle) 
- Compte 6218 (Manekine) 

- 1.700,00 € 
- 5.500,00 € 

+ 1.700,00€ 
+ 5.500,00€ 

Le montant du prélèvement au FNGIR (fonds national de garantie individuelle des 
ressources) s'élevait dans le budget primitif à 1.729.152,00 euros. Le calcul a été réactualisé 
en novembre 2012 et le montant réel de prélèvement est de 1.762.928,00 euros, il est donc 
nécessaire d'inscrire la différence de 33.776,00 euros sur la ligne 73923 correspondant audit 
prélèvement. 

Quant à la recyclerie, il y a lieu de prévoir les sommes suivantes sur le compte 6574 — 
subvention : 
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Complément de subvention 
	

5.200,00€ 
Transfert de l'avance de trésorerie en fonctionnement 

	
10.400,00 € 

Soit un total de 
	

15.600,00€ 

Section d'investissement - Dépenses 

ZA Nord (Saint Martin Longueau/Bazicourt) : le coût des études préalables à la création de la 
ZAC Nord a été augmenté de 11.960,00 euros TTC. Augmentation validée par l'avenant 1 à 
la convention de mandat avec la SAO lors de la séance du Conseil communautaire du 18 
septembre 2012. 

Des travaux supplémentaires à la Manekine sont également à considérer, il y a donc lieu de 
prévoir les crédits en DM : 

33.789,00 € 
28.700,00 € 
14.166,00€ 

Réseau d'assainissement et eaux pluviales (Allée des Loisirs) 
Aménagement des chaussées suite aux travaux sur les réseaux 
Reprise du plancher de la Manekine après le dégât des eaux 

(Le dossier assurance est en cours de traitement) 

Des travaux de drainage du bâtiment au Pôle services pour un montant de 

Fonds de concours pour la passerelle en gare de Pont-Sainte-Maxence 

Outil de communication Intranet, il y lieu d'ajouter les crédits supplémentaires 
- Prestation de création du site (Cpte 2051) 
- Achat d'un serveur dédié (Cpte 2183) 

14.037,00€ 

10.361,00€ 

3.714,00€ 
3.325,00 € 

Voici la liste des modifications à inscrire en dépenses dans le budget primitif 2012 

En matière de Dépenses/Recettes concernant les études sur le nouveau centre Leclerc : 

Un ajustement d'écriture doit s'établir entre la CCPOH vers la SAO pour 8552,00 euros 
(dépense), et la SAO dans le cadre de la convention de mandat doit reverser la somme de 
4.370,00 euros vers la CCPOH. 

Quant aux Recettes : 

La commune de Pont-Sainte-Maxence s'est engagée à reverser à la collectivité la somme de 
89.403,00 euros représentant l'ensemble de l'opération des études préalables à la création 
des accès du nouveau centre Leclerc, ainsi qu'une participation au financement de la 
vidéosurveillance du Conservatoire, celle-ci couvrant deux rues de la Ville (Bodchon et 
Moustier) et la place du Général Leclerc pour 6.827,00 euros. 

La subvention octroyée par le Conseil général de l'Oise pour la réhabilitation et l'extension 
du centre culturel intercommunal est supérieure de 32.310,00 euros. Il y a lieu d'inscrire la 
somme de 212.310,00 euros en remplacement de 170.000,00 euros. 

Un reliquat sur avances de 18.973,00 euros est à inscrire en recettes d'investissement dans 
le cadre du remboursement par la SAO pour les travaux sur la zone de Moru-Pontpoint. 
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Equilibre de la DM N°1 : 

Virement de la section de fonctionnement vers la section d'investissement pour 49.376,00 € 
Prélèvement en section d'investissement sur les dépenses imprévues pour 	16.097,00 € 
M. COULLARÉ félicite les services des efforts fournis pour arriver à ces résultats. En 2011 
un excédent de 500.000 euros a permis en 2012 de financer des projets. 

Il rappelle que l'excédent reporté de 3.025.388,00 euros permet de faire face. Cependant 
aucune recette de Paprec n'était prévue et la perte de la Papeterie n'est plus compensée en 
2012. 

Aucun emprunt n'a été contracté en 2012. 

Le versement aux communes des compensations de TP est inscrit sur le mois de Décembre. 
Il correspond à un treizième mois pour la somme de 298.660 euros (soit 304.501,00 du — 
42.841,00 trop versé pour une commune). 

Même si tous les chiffres ne sont pas encore arrêtés, nous pouvons dire que sur la masse 
salariale une « économie » budgétaire a été réalisée à hauteur de 400.000 euros environ du 
fait de recrutements retardés ou par la suppression de certains postes et d'un suivi rigoureux 
des dépenses opérées tout au long de l'année. 

La prévision du résultat de fonctionnement 2012 tend vers un montant de dépenses 
supérieur aux recettes pour 350.000,00 euros environ. 
Les investissements prévus ont été réalisés ou sont en cours de réalisation. Trois dossiers 
bénéficient de subventions au titre du FRAPP et viennent de démarrer. 

Il s'agit : 

Tranche 3 Moru-Pontpoint 636.000,00 123.389,00 
Salle de danse 525.000,00 300.000,00 
Etude pour l'Insectarium 300.000,00 240.000,00 

Quant aux fonds concernant le Parc ALATA, la CFE sera reversée, la CVAE sera conservée 
par la CCPOH. 

Une année qui se terminera avec un déficit qui sera compensé grâce aux excédents, et 
moins mauvaise que lors des prévisions du début d'année 2012. 

M. COULLARÉ ayant terminé de présenter le chapitre et les chiffres qui s'y rapportent, sans 
question ou commentaire, 

Le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (2 Abstentions). 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Considérant la nécessité d'apporter un ajustement au budget afin de prendre correctement en compte 
les modifications survenues depuis le vote du budget primitif, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (2 abstentions), 

DECIDE : 

Article 1  : d'autoriser Monsieur le Président à effectuer une décision modificative sur le 
budget primitif 2012 conformément au tableau joint en annexe. 

XII — SPANC : modification du règlement intérieur instaurant une majoration de la taxe 
d'assainissement pour les réfractaires aux contrôles  

M. le Président indique que la modification souhaitée sur le règlement intérieur porte sur la 
gestion des contrôles des assainissements non collectifs, et propose d'instaurer une 
majoration de 100% de la taxe d'assainissement pour les récalcitrants aux contrôles. 

M. DELMAS rappelle que depuis cette année cette taxe est obligatoire. Elle a été votée lors 
d'un Conseil Communautaire. 

M. LEUK souhaite connaître le montant de la taxe. Il demande que les administrés 
réfractaires soient relancés avant de mettre à exécution la majoration de 100 % de la taxe 
d'assainissement relatifs aux contrôles. 

M. COULLARÉ ne pouvant apporter de réponse ce soir, s'engage à fournir l'information 
rapidement et précise que c'est la Société Véolia qui aura à charge de mettre en application 
cette nouvelle modalité. 

En l'absence d'autre remarque, le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (1 Opposition). 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 juillet 2009 portant extension des compétences de la CCPOH en 
matière de contrôle des systèmes d'assainissement collectif, 

Vu le contrat d'affermage conclu entre la Société SEAO-VEOLIA et la CCPOH en date du 15 
novembre 2010, 
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Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 26 janvier 2011 fixant la surtaxe 
communautaire à 2,50 € HT par semestre, 

Considérant que certains propriétaires refusent le contrôle de leur système d'assainissement non 
collectif, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 opposition), 

DECIDE : 

Article Unique : d'appliquer une majoration de 100 % de la surtaxe communautaire fixée par 
délibération en date du 26 janvier 2011, pour les propriétaires réfractaires au contrôle de leur 
système d'assainissement non collectif 

XIII — Ressources humaines : modification des congés pour les agents transférés de la 
ville de Pont-Sainte-Maxence  

M. le Président souligne qu'il existe un déséquilibre important entre les agents concernant le 
nombre de congés variant de 28 à 32 jours pour les agents transférés de la commune de 
Pont-Sainte-Maxence vers la CCPOH. Il est proposé aux agents ayant 32 jours de congés 
par an d'abandonner deux jours de congés moyennant une compensation financière. 
Actuellement 22 agents sont concernés par cette mesure. Cette compensation financière 
engendrera un coût annuel pour la CCPOH de 4.200,00 € charges incluses. 

Les membres du CTP réunis le 13 novembre dernier ont émis un avis favorable à cette 
proposition qui pourrait être mise en application dès le 1 er  janvier 2013. 

M. COULLARÉ ajoute que cette particularité avait été pointée du doigt par la Chambre 
Régionale des Comptes. 

Sans question, le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (1 Abstention). 

XIV — Avenant N°1 à la convention d'adhésion au conseil en prévention des risques au 
travail du centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Oise  

M. le Président rappelle que par délibération en date du 18 décembre 2009, les membres du 
Conseil communautaire l'ont autorisé à signer la convention d'adhésion au service de conseil 
en prévention des risques au travail du Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale de l'Oise pour un coût annuel de 10.350,00 €. En d'autres termes, cette adhésion 
concerne les visites médicales. 

L'adhésion arrivant à échéance le 31 décembre de cette année, il est demandé à 
l'assemblée communautaire de bien vouloir autoriser le Président à signer l'avenant à ladite 
convention prolongeant ainsi cette adhésion pour une durée de cinq années. Le montant de 
l'adhésion reste identique à 2009. 

Sans aucun commentaire ou question, le Président met au vote : 
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Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date 
du 31 décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 18 décembre 2007 décidant 
l'adhésion de la CCPOH au service de conseil en prévention des risques au travail du Centre 
de Gestion de la Fonction Publique Territoriale, 

Considérant que ladite convention arrive en expiration le 31 décembre 2012, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article ler  : d'autoriser Monsieur le Président à procéder à la signature de l'avenant à la 
convention d'adhésion au service de conseil en prévention des risques au travail du Centre de 
Gestion de la Fonction Publique Territoriale. 

Article 2  : de procéder au paiement du coût annuel de la mission qui s'élève à la somme de 
10 350 e, selon l'échéancier prévu à l'article 4 de ladite convention. 

XV — Relevé des décisions du Bureau Communautaire 

Séance du 04 décembre 2012 : 

Ressources humaines : création d'un poste d'agent d'entretien pour la Maison de 
l'Enfance à Verneuil en Halatte pour une durée hebdomadaire de 25 heures en 
remplacement de deux agents de 11 heures. 
Affaires sociales : demande de renouvellement de l'agrément du relais Assistantes 
maternelles auprès de la CAF 
OFIMECO : signature d'une convention fixant la participation financière des 
partenaires du Pays du Sud de l'Oise. 
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XVI — Questions diverses 

Carrières du Boulonnais 

M. le Président indique que l'ancien site Penox à Rieux a fait l'objet d'une promesse de 
vente par les Carrières du Boulonnais. LA CCI est également intéressée par une partie du 
site pour installer un port quai de l'Oise. Il est un peu tard pour jouer de son droit de 
préemption dans ce dossier. 
La parcelle pourrait être divisée en deux lots distincts. Les Carrières du Boulonnais 
achèteraient l'ensemble et en revendrait une partie à la CCI afin d'aménager un port avec la 
construction d'une voirie d'accès (environ 15.000 M2). Les Carrières du Boulonnais 
conserveraient une superficie de 13.000 M2  environ avec l'installation de trois ducs d'Albe 
pour un coût de 60.000,00 €. 

Il serait judicieux que la CCPOH signe une convention de partenariat avec les Carrières du 
Boulonnais, mais il faut prendre toutes les précautions qui s'imposent sur les constructions 
des ducs d'Albe et attendre de toute façon l'avis du Conseil Communautaire. 

M. RENAUD confirme qu'il est nécessaire de prendre position et de signer un protocole 
même si la collectivité engage des fonds sur les ducs d'Albe. Faut-il laisser une friche 
industrielle ou engager 75.000,00 € et avoir des retombées économiques intéressantes par 
la suite ? 

M. LEUK demande ce que deviendrait la parcelle en friche dont la société est sous 
mandataire judiciaire ? 
Pour répondre à M. LEUK, M. RENAUD indique que cette situation a déjà été vue avec la 
Société des Carrières du Boulonnais. 

M. le Président confirme la position de M. RENAUD, précisant que cette opération va 
prendre de la valeur. 

M. MORENC indique que ce n'est pas de l'argent public qui doit rentrer dans la construction 
des trois ducs d'Albe. 

M. le Président dit qu'il faut aider à l'installation et ne pas laisser échapper cette opportunité 
de vente. Il rappelle que dans cette opération, les Carrières du Boulonnais laisseraient 
l'accès direct à l'Oise au bénéfice de la CCI. Le chemin de halage ne serait pas touché, pour 
répondre à la demande de M. KELLNER. 

La question qui se pose : « La collectivité est-elle prête à aider deux sociétés qui souhaitent 
s'installer sur le territoire de la CCPOH ? 

M. LAMY précise que cette situation permettrait de dégager une partie de voie 
communautaire. Il fait remarquer que depuis dix ans, rien sur cet espace n'a bougé. Il 
suggère d'être présent sur ce projet afin d'apporter des recettes complémentaires à la 
collectivité, mais aussi investir dans les dépenses liées à certaines installations. 

M. le Président propose la signature d'une convention avec la société permettant de rester 
lié à cette entreprise et demeurer présents sur les décisions à venir et demande à 
l'assemblée de s'exprimer. 

L'ensemble des élus est d'accord sur la signature d'une convention. 
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Recyclerie 

M. LAHAYE revient sur la réunion du 07 décembre 2012 où il n'y a pas eu de vote. Il précise 
qu'en janvier 2013 auront lieu l'Assemblée Générale et le Conseil d'Administration. 

Fibre optique très haut débit 

M. MORENC revient sur la possibilité d'une mise en place de la fibre optique à très haut 
débit dans les communes. 

M. le Président précise que ce point sera abordé dans le cadre du DOB. Il ajoute que la 
collectivité pourrait être adhérente à la place des communes. 

Vidéosurveillance 

M. CZYZ demande de revoir la vidéosurveillance sur les parkings aux abords des gares. 

M. le Président fait savoir qu'il consent à y réfléchir, le dossier étant important et notamment 
sur les zones de fret derrière la gare de PONT SAINTE MAXENCE. Il rappelle que 
prochainement le secteur de la Résident Pompidou sera en travaux, le stationnement sera 
compliqué, il propose de renforcer la surveillance par une caméra. 

M. LEUK revient sur les 4 caméras installées à la gare de RIEUX. La lecture des images est, 
aujourd'hui, de très basse qualité. Le matériel vieillit. 

Transfert de compétences 

M. LAHAYE propose, suite aux multiples débats sur les transferts de compétences, de revoir 
les définitions en la matière, ce qui éviterait de se poser trop de questions. 

Plus aucune question n'étant abordée, le Président lève la séance à 23h00. 

Le Secre 	SA" ce 
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